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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3270

Convention collective nationale

IDCC : 2410. − BISCOTTERIES, BISCUITERIES,

CÉRÉALES PRÊTES À CONSOMMER

OU À PRÉPARER, CHOCOLATERIES,

CONFISERIES, ALIMENTS DE L’ENFANCE

ET DE LA DIÉTÉTIQUE,

PRÉPARATIONS POUR ENTREMETS

ET DESSERTS MÉNAGERS

AVENANT DU 28 JUIN 2006
PORTANT MODIFICATION DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION

RELATIVES AUX FRAIS DE DÉPLACEMENT

NOR : ASET0651048M
IDCC : 2410

Entre :
L’Alliance des syndicats des industries de la biscotterie, de la biscuiterie,

des céréales prêtes à consommer ou à préparer, de la chocolaterie, de la
confiserie, des aliments de l’enfance et de la diététique, des préparations
pour entremets et desserts ménagers (l’Alliance 7),

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture et de l’alimentation

(FGTA) Force ouvrière ;
La fédération du personnel d’encadrement de la production, de la trans-

formation, de la distribution, des services et organismes agroalimentaires et
cuirs et peaux FNAA CFE-CGC ;

La fédération nationale agroalimentaire et forestière (FNAF) CGT ;
La fédération des syndicats des commerces, services et force de vente

(CSFV) CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

L’article 2.3.3 « Frais de déplacement » est modifié comme suit :

2.3.3. Frais de déplacement.

Le remboursement des frais de déplacement générés à l’occasion des
réunions citées à l’article ci-dessus s’effectuera sur les bases ci-après.

Lors de la tenue des réunions paritaires plénières, l’Alliance 7 versera
à chaque délégation syndicale de salariés, pour le compte commun des
organisations patronales représentées, une somme globale et forfaitaire
de 150 euros.

Lorsque la situation le justifie, chaque organisation syndicale patro-
nale versera aux délégués salariés des entreprises adhérentes une indem-
nité forfaitaire de frais de déplacement aux mêmes taux et aux mêmes
conditions que les remboursements de frais de déplacement attribués
aux délégués des membres participant aux assemblées générales de
l’ISICA.

Sur la demande des intéressés, des avances sur leurs frais de déplace-
ment leur seront versées par leur employeur.

Le remboursement des frais précités est organisé différemment selon
que la réunion paritaire a lieu le matin, l’après-midi ou toute la journée.

En effet, les réunions paritaires s’organisent selon 3 modalités dis-
tinctes :

– réunion matinale (9 h 30 /13 h) ;
– réunion après-midi (14 h /17 h 30) ;
– réunion journée (9 h 30 /17 h 30).

Les remboursements de frais s’organisent également de façons dif-
férentes selon la durée programmée du trajet SNCF (province-Paris) de
gare à gare :

PÉRIODE REPAS
veille HÔTEL PETIT

déjeuner
REPAS

déjeuner
REPAS

soir

Matin (9 h 30/13 h)

Durée trajet :
� 2 heures ............................................... oui oui oui oui non
� ou = 2 heures .................................... non non non oui non

Après-midi (14 h 30/17 h 30)

Durée trajet :
� 2 heures ............................................... non non oui oui oui
� ou = 2 heures .................................... non non non oui non

Journée (9 h 30/17 h 30)

Durée trajet :
� 2 heures ............................................... oui oui oui oui oui
� ou = 2 heures .................................... non non non oui non
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2.3.3.1. Avion.

Par exception, lorsque le temps de trajet en train excède 3 heures, les
frais de déplacement en avion des délégués salariés pourront être rem-
boursés.

Le remboursement desdits frais se fera dans les conditions suivantes :
– aller et retour effectué dans la même journée ;
– prise en charge du seul déjeuner dans les mêmes conditions que les

frais de déplacement attribués aux délégués des membres partici-
pant aux assemblées générales de l’ISICA.

2.3.3.2. Entreprises non adhérentes.

Les frais de déplacement des délégués salariés d’entreprises non
adhérentes à l’organisation patronale seront réglés directement par ces
dernières dans les conditions ci-dessus.

Article 2

Le présent avenant sera déposé à la DDTEFP de Paris et au conseil de
prud’hommes de Paris. Son extension sera demandée.

Fait à Paris, le 28 juin 2006.
(Suivent les signatures.)


